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Logement
aux Communaux
d’Ambilly:
le projet avance
Le plan de travail du futur quartier
construit sur les terrains des Communaux
d’Ambilly sera coordonné par le Comptoir
genevois immobilier, basé à Genève. Cette
mission lui a été confiée par Batima et le
Comptoir d’Investissements Immobiliers
(C2I).

Un programme sera élaboré en 2008 se-
lon trois axes, a indiqué vendredi un com-
muniqué de la société. Il comprend l’éta-
blissement d’une charte de qualité, et la
présélection de cinq bureaux d’urbanisme,
qui seront mis en compétition.

En outre, une réflexion sera menée avec
la commune de Thônex et l’Etat de Genève
pour assurer le développement des es-
paces publics et des espaces non bâtis. Il
s’agit notamment de la réalisation de la
«promenade des Communaux», colonne
vertébrale du quartier, autour de parcs et
d’espaces verts.

Le projet inclut la mixité des construc-
tions (logements de toutes catégories et
commerces de proximité). Il s’appuie sur
la mobilité, la gestion des eaux, de la natu-
re et du paysage et enfin le développe-
ment durable, notamment en matière d’é-
nergie.

La parcelle la plus grande est située sur la
commune d’Ambilly en France voisine,
soit 195 000 m2. L’Etat de Genève dispose
d’un terrain adjacent de 163 000m2 et la
commune de Thônex de 21 500 m2. Les so-
ciétés Batima et C2I sont spécialisées dans
l’investissement à la promotion immobi-
lière. ATS

Les socialistes
communiquent
leur envie
de communiquer
GENÈVE • Le parti à la rose
entend renforcer le contact
direct avec les citoyens.
Des cafés politiques sont
au programme.
Effet d’annonce ou transparence bienve-
nue? Pour le Parti socialiste genevois, qui a
témoigné hier de sa volonté de mieux
communiquer ses actions aux citoyens,
c’est la deuxième option qui est la bonne.
Le parti à la rose entend lancer plusieurs
initiatives pour renouer le contact direct
avec la population. 

A commencer par l’organisation de
cafés politiques, comme cela existe de-
puis quatre ans dans le canton de Fri-
bourg. Ainsi les élus genevois en poste à
Berne viendront rendre compte publique-
ment de leur travail sous la Coupole. Mais
aussi «écouter les remarques et répondre
aux questions des gens», souligne la
conseillère aux Etats Liliane Maury Pas-
quier. Une fois par trimestre, ces ren-
contres auront lieu dans différents quar-
tiers de la ville et dans les grandes
communes du canton. Premier «test gran-
deur nature»: jeudi 13 mars à 20 h mars au
café du Vieux-Martin.

Autre projet: les socialistes entendent
saisir l’occasion de l’élection de la Consti-
tuante – après le plébiscite des Genevois
pour une nouvelle Constitution – pour
mettre en pratique une véritable «démo-
cratie participative». Si l’assemblée géné-
rale du 9 avril prochain suit l’avis du co-
mité directeur, la liste socialiste devrait
s’ouvrir aux personnes extérieures au
parti, ce qui implique une modification
des statuts – pour cette élection unique-
ment.

Pour Carlo Sommaruga, conseiller natio-
nal, cela permettra de «générer un appel
d’air politique et d’apporter des regards
neufs». Non sans laisser une place aux
«vieux sages». D’anciens élus et fonction-
naires de l’administration cantonale se-
raient intéressés par l’expérience, laisse
entendre la députée Véronique Pürro.

MARIO TOGNI

Après un an d’efforts, le cinéma
Bio voit l’avenir en rose
GENÈVE • La salle de Carouge, qui fête le premier anniversaire de sa réouverture,
a largement dépassé ses espérances en termes de fréquentation.
MARIO TOGNI

Le pari n’était pas gagné
d’avance. Sauvé en votation
populaire par les Carougeois
en 2004, le cinéma Bio – an-
ciennement Bio 72 – est de-
puis propriété de la cité sarde
tout en étant géré par une
fondation privée. Il y a tout
juste un an, après rénovation
complète, la salle rouvrait ses
portes avec pour objectif de
reconquérir sa place dans le
paysage genevois.

Douze mois plus tard, l’é-
quipe du Bio affiche un large
sourire: «Avec près de 40 000
entrées payantes, nous
avons dépassé nos espé-
rances en terme de fréquen-
tation»1, confirme Philippe
Calame, président de la Fon-
dation du cinéma Bio. L’équi-
libre financier dont nous
avions besoin est atteint.»
Pour fêter ce premier anni-
versaire riche en bonnes
nouvelles, le cinéma carou-
geois invite ce week-end ses
partenaires à une projection
surprise (fermée au public
pour des raisons de place).

Succès des parrainages
Parmi eux, les nombreux

«parrains» qui pour la co-
quette somme de mille
francs ont financé l’un des
fauteuils de la salle. «Il n’en
reste plus que 14», se réjouit
Philippe Calame, les 163
autres affichant désormais
le nom d’une personnalité
choisie par chaque bienfai-
teur. Ainsi David Lynch ou
Takeshi Kitano côtoient Jean
Reno et Mickey! Pour la peti-
te histoire, on y trouve
même un certain Georges
Poujouly, l’enfant de Jeux In-
terdits, dont la famille, rési-
dant à Genève, a parrainé un
siège.

Résultat de l’opération:
Environ 170 000 francs ré-

coltés – qui ont financé tout
le matériel technique – et un
nouveau lien «affectif» entre
le Bio et son public. Quant à
la buvette, malgré des béné-
fices minimes, «elle a ap-
porté une convivialité très
appréciée», relève le prési-
dent.

Si le charme de la place
du Marché a certainement
contribué au succès, la pro-
grammation de Laurent Du-
toit n’y est pas pour rien.
«Nous avons réussi à faire
revivre un lieu qui n’était
plus dédié qu’à la prolonga-
tion de films déjà sortis

ailleurs», explique-t-il. Pour
le programmateur, qui s’oc-
cupe également des Scala et
du Broadway, le Bio est dé-
sormais «une salle comme
toutes celles qui évoluent
dans le même créneau». A
savoir, «un cinéma d’auteur
populaire, pas trop pointu,
mais loin des films à pop-
corn!»

Le coup de pouce
«Persepolis»

Les cartons de l’année?
Persepolis de Marjane Satra-
pi et It’s a Free World de Ken
Loach, répond sans hésiter

Laurent Dutoit. «Le premier
a attiré plus de spectateurs
que les deux salles concur-
rentes réunies», se félicite le
programmateur. «Après cela,
il est plus facile de
convaincre les distributeurs.
Nous avons prouvé que le
Bio était capable d’attirer du
monde même en dehors du
centre-ville.» De fait, près de
80% de sa clientèle ne vient
pas de Carouge.

Autre réjouissance, la pe-
tite salle «vidéo» – d’une ca-
pacité de 20 places –, qui dif-
fuse essentiellement des
documentaires à budget ré-

duit, a elle aussi connu un
joli succès. Le film B comme
Béjart, notamment, redif-
fusé suite à la mort du choré-
graphe, a été vu par près de
600 personnes.

De quoi voir l’avenir sous
les meilleurs auspices. «Il n’y
a aucune raison que cela
s’arrête», confirme Laurent
Dutoit. «Reste que nous dé-
pendons de la production
cinématographique. Plus il y
aura de bons films, meilleurs
seront les chiffres!» I

1Les objectifs annoncés il y a un an
étaient de 25 000 à 35 000 entrées.

Violence des jeunes: l’ampleur
du phénomène divise les experts
VAUD • Les états généraux sur la montée de la violence, organisés par la conseillère d’Etat
Jacqueline de Quattro, ont réuni 350 personnes hier à Lausanne.

La violence augmente, tout le
monde le dit, mais personne n’ar-
rive à mesurer le phénomène. Les
états généraux sur la montée de la
violence organisés par Jacqueline
de Quattro ont permis vendredi à
Lausanne de dégager quelques
pistes de réflexion.

Seuls les jugements et les
plaintes sont recensés; il est donc
difficile de cerner l’ampleur du
phénomène, a souligné la
conseillère d’Etat vaudoise. La
cheffe du Département de la sécu-
rité (DSE) s’exprimait devant 350
experts, scientifiques et politi-
ciens réunis à Dorigny.

Les statistiques sur la violence
sont lacunaires, a admis Jean-Luc
Vez, directeur de l’Office fédéral
de la police. Berne disposera de
moyens de mesure améliorés et de
nouvelles données d’ici la fin
2008.

Si les spécialistes présents sur
place ne se sont pas forcément
montrés d’accord sur les chiffres,
ils ont constaté que la violence a
changé, qu’elle devient de plus en
plus gratuite. Le président du Tri-
bunal des mineurs vaudois, Alain
Meister, a notamment déploré
une spectaculaire augmentation
d’atteintes contre l’intégrité
sexuelle.

Les multirécidivistes inquiètent
aussi beaucoup les experts. Entre
2 et 4% des délinquants sont res-
ponsables de la moitié des délits.
La société se retrouve démunie
face à ces gens en rupture complè-
te, a relevé Mme de Quattro.

Le conseiller d’Etat Philippe
Leuba a posé la question de l’adé-
quation des sanctions frappant ce
type de délinquants. Ont-elles l’ef-
fet recherché, protègent-elles la so-

ciété, s’est demandé le ministre de
l’Intérieur, qui a aussi plaidé pour
l’effet préventif de la répression.

Autre grave phénomène
constaté partout en Europe, l’aug-
mentation significative de la
consommation d’alcool. Les
jeunes sont fragilisés, passent plus
facilement à l’acte ou sont plus
fréquemment victimes.

De même, la consommation
de médias violents dès le plus jeu-
ne âge banalise la violence, voire
glorifie ses représentants, don-
nant de fausses valeurs aux
jeunes. C’est pourquoi il est im-
portant pour les parents de leur
donner un cadre éducationnel et
de leur transmettre des valeurs
comme le respect, a plaidé la chef-
fe du DSE.

Si ce n’est pas possible à la
maison, l’école ou des groupes,
par exemple sportifs, doivent

prendre le relais, car une bonne
intégration des adolescents est
primordiale.

La conseillère d’Etat Anne-Ca-
therine Lyon a souhaité plus de
données objectives. Personne n’a
pu définir ce qu’est un jeune, a-t-
elle notamment relevé.

L’urgence absolue est, selon elle,
de protéger les mineurs. Sur les
5700 interventions du Service de
protection vaudois de la jeunesse,
seuls 100 découlaient de délits.
Les autres faisaient suite à des
maltraitances venant très souvent
des proches.

Une deuxième journée de tra-
vail suivra ces états généraux, sans
doute l’année prochaine. Dans
l’intervalle, des groupes de travail
interdisciplinaires seront mis en
place, a annoncé Jacqueline de
Quattro. ATS

Le cinéma carougeois a enregistré près de 40 000 entrées en 2007, un succès inespéré. J.-P. DI SILVESTRO


